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Politique en matière de Hautes écoles 

Autonomie: pour qui? 

Autonomie : c'est le slogan qui revient sans cesse dans la bouche des politiciens parlant des Hautes écoles. Celui qui utilise ce mot imagine faire partie du clan des sages, qui savent de quoi ils parlent quand ils parlent de politique en matière de Hautes écoles. Mais la notion d'autonomie est des plus floues. Elle ne traduit pas ce qui est possible dans la réalité, ni ne résout aucun des problèmes qui attendent une solution de la part de la politique des Hautes écoles. Travail.Suisse a la conviction que beaucoup de discussions gagneraient à devenir plus concrètes, ce qui serait tout à fait possible, moyennant la disparition de ce slogan du discours sur les Hautes écoles. 

Les Hautes écoles sont encadrées par des structures de responsabilité complexes. Différents organes et unités ont leur mot à dire sur les destinées des Hautes écoles : législateurs et bailleurs de fonds, conseils stratégiques et directives opérationnelles à différents niveaux (Haute école, décanats, départements, cursus scolaire, enseignants, étudiants). Aucune instance n'est autonome, si l'on entend par là qu'elle vit selon ses propres lois, qu'elle est libre et indépendante. Toutes les instances sont  intégrées et dépendent l'une de l'autre. Le slogan de « l'autonomie » recouvre donc quelque chose d'inexistant dans la réalité des Hautes écoles.

Autonomie partielle : le plus élevé des sentiments
Ce qui semble possible, en revanche, c'est une certaine autonomie partielle des différentes instances. C'est dans la répartition de ces autonomies partielles que réside le grand art de la politique en matière de Hautes écoles.
Qui assume telle ou telle responsabilité? Qui a des droits et lesquels? Qui jouit de droits de participation? Où? Le principe de subsidiarité devrait jouer un rôle important dans la répartition des autonomies partielles. Ce principe veut qu'une instance supérieure n'accapare pas des tâches et des décisions dont une instance inférieure est (mieux) à même de s'occuper. Il exige en outre que les instances supérieures se mettent au service des échelons inférieurs. 

Autonomies partielles au sein d'une Haute école 

Chaque Haute école doit aussi répartir en son sein les autonomies partielles et les droits participatifs, et décider comment organiser son territoire, qui peut bénéficier d'autonomies partielles et dans quelles limites, qui a des droits de participation et où. Travail.Suisse estime que, lors de la création des Hautes écoles, on a accordé trop peu d'attention à cette répartition. En outre, en maints endroits, le principe de subsidiarité a été gravement lésé. Ce qui fait qu'aujourd'hui, trois problèmes fondamentaux apparaissent, plus ou moins aigus selon la Haute école: 

· « Top down » (de haut en bas) au lieu de « bottom up » (de bas en haut) 

Le principe de subsidiarité est essentiellement un principe de « bottom up ». Des tâches et décisions sont déférées à l'instance supérieure quand l'instance inférieure n'est pas en mesure de les assumer elle-même. Mais actuellement les Hautes écoles sont plutôt organisées « top down ». Les processus budgétaires se déroulent de haut en bas. Les engagements sont décidés aux niveaux supérieurs. La marge de manœuvre des enseignants est sévèrement réduite. Ou, comme le dit la Fédération des associations de professeurs des HES suisses : « L'étage de direction conduit les HES en planant de plus en plus au-dessus des réalités quotidiennes et ne démontre souvent aucune véritable compréhension ni de l'enseignement ni de la recherche »
.
· Excès d'administration 

Le principe de subsidiarité prévoit aussi que les instances supérieures se mettent au service des échelons subordonnés. Le reproche fait aux Hautes écoles de souffrir d'un excès d'administration
 renvoie à l'expérience contraire des enseignants. Ils constatent qu'une part disproportionnée des fonds est retirée par l'administration à l'enseignement et à la recherche pour financer des services qui les accablent plus qu'ils ne les déchargent. Malheureusement, le politique n'a guère montré d'empressement jusqu'ici à examiner ce reproche d'un excès d'administration. 

· Insuffisance de droits participatifs 

Aux termes de la loi sur les Hautes écoles, il convient d'aménager pour les parties prenantes des HES des droits de participation équitables. Comme le montre une lettre ouverte des enseignants, ceux-ci se sentent « de plus en plus marginalisés ». « Ils ne sont pratiquement plus en mesure de participer aux affaires de leur école au-delà de leur cercle restreint, ce qui induit des comportements résignés »
. Ils réclament donc (comme d'ailleurs les autres parties prenantes des Hautes écoles) d'être plus et mieux associés aux processus de décision. 

Reproches infondés ou réalité? 

Les problèmes ainsi énoncés sont-ils des reproches infondés? Ou reflètent-ils la réalité? Travail.Suisse a la conviction que ces problèmes sont des problèmes fondamentaux des Hautes écoles actuelles. Il est temps de se colleter vraiment avec ces questions et de ne plus toujours les écarter sous prétexte qu'elles seraient infondées. Il est indispensable qu'après la phase d'élaboration des Hautes écoles, dans laquelle il était nécessaire de prendre beaucoup de décisions « top down », on passe maintenant à autre chose et discute de la répartition des autonomies partielles et des droits de participation. Ainsi seulement on pourra maintenir, voire augmenter, la qualité de l'enseignement et de la recherche. 
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